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HI~TOF.Iot't 

En 1?84, la Confederation Gen~rale des Employeurs de 
Maur1tanie entama des demarches aupres du Bureau International du 
Travail en vue de formuler un projet d'assistance ~ cette 
organisation patronale. 

~i'le premiere ~bauche de document de projet f\!t soumis en 1~85 
au S.I.D.F.~. de l'ONUDI qui, avec la C.G.E.H., arr~tirent la 
fcrmulation finale. 

Le prcjet fut l"cbjet d'une demande de financement au 
Programrn~ des Nations Unies pour le Devel~ppement, qui l'a accord~ 
en 1988. 

La designation de l'organisme d'execution du GouvernEment 
l'oLJEt ~e nombreuses ~~ riches discussions, l'habitude -et le 
scuha1t de certains foncticnnaires interesses par le prcjet
indiqt:aii:nt un departen:~nt de 1 'Administration, tandis que 
l'crganisation patronale tenait a en assurer l'execution. 

La coincidence d'une pclitique ~e d~sengagement de la part du 
~cuvernement Mauritanien avec le debut de certains actions en 
:!irection du s.::cteur prive, de la part du PNUD, permis que la 
C.G.E.M. ait ete finalement choisie pour ex~cuter le projet. 

Il s'ogissa1t d'un~ operation pilote, men.?e avec. peu de 
r~ssources et en dehors des tutel.es nationales traditionnelles 
des projets financ~s par le PNUD. 

La C.G.E.M. a ete tres rigoureuse dans la selection de 
!'assistance ~echnique q~i devait -selon la conception de 
l'crganisation- reunir une solice exper1ence en entreprises 
privees avec une connaissance particuliere des problirnes de 
ceveloppement et d'industrialisation du tiers monde. 

Bien ~ue cela ait pris un certain temps (plus d'une annje 
s'est ecoulee pour cette raison entre la signature et le d~marrage 
du projet) la Conf~d~raticn ne peut que se rAjouir du choix fait 
en la matiere. 

En effet, l'equipe internationale -outre ses competences 
professionnelles- a fait preuve d'une capacite d'integration 
inattendue avec celle nationale ainsi qu•avec l'environnement ~n 
general. 

Le projet a demarre en decembre 1988 et se termine le 31 
decembre 1990. Ayant attei11t tous ses objectifs, il est -::onsider~ 
comme un succes par l~s evaluations dont il fait l'objet et a 
permis ~ la C.G.E.H. de consolider sa capacit~ d'accueil et 
d'assistance aux entrepreneurs et promoteurs, ainsi que de 
r~aliser des interventions directes en faveur d'entreprises 
privees, ~u'ils so1ent ou non membres de l'organisat1on. 

Le dynamisme, la disponibilite et l'inter~t de la 
contrepartie assuree par la C.G.E.H. ont ete les facteurs 
~ss~ntiels de la reussite du projet. 
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DONNEES SYNTHETIQUES 
----------------------

No et titre du projet: DP/MAU/87/007 Dev~loppement secteur PrivE 

Date de deaarrage du projet 
?revue Effective 

07/88 12/BS 

BuGg;t t:::.tal ~SD 

contri=t:tion du FN"';.;~ USD 

Ir.itial 
-----------

316.f~5 

316.605 

Qbjectifs ~ fon~~ion ~ Pr~1et 

Date d'acbeveaent du projet 
Prevue Eff:ctive 

07/~0 

r..evisicn "E" 

~01.034 

OBJECTIF 1 
Renf orcer le cadre de support et de conseil general a~x 
entreprises pr1v~es, nationales et etrangeres et, principalerner.t, 
aux PME. 

OBJECTIF 2 
Organiser, coordonner et faciliter une assistance d1recte aux 
entr.::prises pour !'amelioration de l'efficacit~ d'activites 
existantes et la promotion da nouvelles activites. 

FONCTION PREMIERE 
Appui direct. 
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A. Prob,leae ,d.e developpeaent ~ prQblemes il!IJPediats i resouc1re 

Proble•e .de deyeloppement 
txisten=e de d~seq~ilibres macro-economiques dans le Pays et 
ralentis~ement des activites productives. 

Problemes immfdiats i resoudre 
Quasi-inexistence d~ ~ervi=es de conseil et ~·as~istance au~ 
op~r2teurs prives. 

Approche retenue ~ ,le document .du projet 
~~u~ app~och2s ont e:e rctenues pour resoudre les prcblemes 
immEdiats: 

1) Le renfcrcement de~ capacit~s de la C.G.E.M. ~ &ss~rer des 
fcn=tions permanences j•assistance g~n~ral~ aux entreprises 
privees intervenant en Hauritanie. 

:) L'organisation, la c~ordination et la facilitation de la 
fourniture de services de conseil specif1qu2s a des ent~~prises et 
~:s prcrncteurs prives. 

Les pro::Emes imrr.4diats ont Ete bien c€rnes par le ~rojet. 
La deuAi~me approche pour l~s resoudre, pr~vue par le document du 
~r~jet, a du etre rnodif1ee comme =o~sequence de varia~ions dans 
l'envircnnement . 

En effet, il etait prevu que ces services de conseil seraient 
fourn:s, notamment, par le mecanisme du S.T.A.S. mis en place par 
le PNUD et par le projet "Ressources humaines" finance par 
l'U.S.A.I.D. Une seule intervention du S.T.A.S. a pu se 
:oncretiser pendant la duree du projet tandis que celui finance 
~ar l'U.S.A.I.O. touchait ~ sa fin lors du demarrage effectif eu 
projet DP/¥.AU/87/007. 

Les beso1ns pressants des entrepreneurs et des promoteurs 
~~iv~s et l'absence ~·une option pouvant les satisfaire ont oblig~ 
l'equ~pe du projet a fcurnir =irectement, dans la plupart des cas, 
l'assi5tance qu'il n'etait cense que de coordonner, organiser et 
faciliter. 

La capacite d'assistance de la C.G.E.M. s'est vue, ainsi, 
?lus largem~nt renforcee que prevu ~ar elle ne s'est pas limitee 
aux seules £onctions habituellement assur~es par une fEderation 
patronale mais elle a etj en mesure de fournir de conseils en 
matiere de production et de gestion, =·evaluer des projets et d'en 
etudier leur faisabilite, etc ... 

Le probl~me immediat a et' ainsi resolu, rnais cette solution 
n'est -en partie- que tempcraire: les interventions d'assistance 
spfcifique realisees par le proJet n'ont pas pu itre accompagnees 
d'cne formation sur le tas du personnel national en ces mat1eres 
:ar ni l'action de forffiation ni le personnel ayant le profil 
requis n'en ~ta1ent pr~vus. Cela se justifie par l~ fait qu~ la 
fonction pr~miere du pr0jet etait d'appui direct et par la 
~iv~rsite de ~p~cialitJs reql1ises lors des inte~ventions. 
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Au ~u dE ces =o~s:ata:icnE e: afin de renforcer les activitis 
c~ l'equipe du p=oje~, :c budget de ce dernier fut legeremer.t 
aug~~~t~ pour inclure C,5 H/M de c~nsultants. 

:'ONUCI a, en out~e. fourni a la C.G.E.M. le logici~l COMFAR 
!Comp~te~ MGdEl for ~easi~ility Analysis and Reporting) qui 
:a=ilite et accel~ra le trPvail des analystes financiers et ~~s 
~cc-nJ~iste~ industr1els. Il s'agit c'un outil tres flexibl~, 
pe=~ettant la realisat:~~ d'evaluatio~s economiques de prcje~s 
d'in~estissement in~us~ri~l. d'etudes d'opportuniti, de 
pr~-:aisacilite e~ ~e :a:sa=ilite. 
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B. Produjts obtenus ~ problemes rencontres 

;;-o:!u1 t :: . :: , l. 
s~:rsteme d~c:.11r.entaire s~ir ·le cadre ins ti tutionnel et r~glemen~aire 
~~gissar.t l'activite pr1vee (fis:::alite, code des investissements, 
j~oi~S de reglemer.tation GU travail). 

ACT:VITE 
!. 1.1. Diagnostic e~ 2valuaticn du systeme documentaire 

~xistant, defi~itivn des eventuelles modification a y 
appcrter; elaborat1~n et mise en place de procedures 
de collecte, de traitement, de classement et de 
cif!usion de cette 1ocumentation. 

r,ates prevue~ 

~E~a~rage Ache~~ment 

c11es 06/B9 

Dates effectiv~s 
Demarrage Ach~vement 

01/92 09/90 

1. l.::. Mise a j cur r~gl:.:~ere ca la d.ccun:entation et 
fourniture d'assistance cux utilisateurs; formation 
d'un cadre de contrepartie. 

Dates prevues 
D~marrage Achev~ment 

SliBf Ol/90* 

Cates effectives 
Demarrage Achevement 

1:/88 12/90* 

~a recrute~ent d'un Expert National (fait avant arrivee CTP) a 
pose des problemes car son prof il ne correspondait pas a celui 
re.::herche. 

Le poste est reste vacant depuis 06/89 par manque de cancidats 
ayant le profil requis (documentaliste-statisticien). 

En depit de ces probl~mes, le produit a ~te obtenu gr~ce a 
l'~ffort conjugue du personnel du projet et de la C.G.E.M. Des 
amelior~tions en matiere de classement de la documentation non 
info~matis4e restent ~ apporter, mais elles ne constituent pas un 
probleme majeur pour son exploitation. 

L'a~tivite c~ rnise a jour doit continuer d'etre assur~e, afin de 
sauvegarder les acquis en la matiere et de maintenir le service 
opera t i-:mr • .: 1. 
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systeme d'informat1on et de sta:istiques d'interet general ?our 
les ~p~rateurs prives (s~atistiques de production et 
d'importation, de couts des fac:eurs de produ~tion ... ). 

ACTIVITE 
1.2.1. Diagnostic et evcl~ation des systemes existants 

c'in~o=~a~i~n et d~ statistiques generales; reperage 
des sou~c~s a·:~:ormat:on; identification des besoins 
des entreprises privees et conception generale d'un 
systeme pour la CGEH. 

Dates 
::err.arr ag'= 

prE\·t1es 
Acl;ev.::m.:nt 

Dates .effectives 
C~mar~age Achevement 

·:l/BS 12/2;: 03/99 

Constitution d'une pre&iere base d'identification par 
transfert de systernes deja existants (cf Projet 
?NUD/C~·mrr du Ministere de commerce); exploitation et 
~ise a jour du systerne, fourniture d'assistance aux 
utilis~tcurs (entreprise industrielle); formation 
d'un cadre de contrepartie. 

:· ~ tE f ;·:-f.~-.:· 1ai'2 S. 

~4marr3g.:: Achev.::~.::~~ 

-:: l/S9 

Dates effectives 
D~marrage Achevernent 

06,'~9 12/90"' 

L~~ do~D~~~ stati~ti~ues (p=uvant interesser les prornoteurs) 
eispcnibles au ~i~eau du Ser~ic~ des Statistiques courant.::s, du 
s~rv!ce de la :~mptabilit~ National de la Direction des Finances 
{Hinist~re des ?inances) et de la Direction des Dcuanes ont ~t~ 
~s:3ie3 dans un~ ~an~ue de dcnnees inforrnatis~e. 

:·a~tres ~onn~es ~nt et~ 0~tenues par une enqu~te men~e 
aupr~s des in~~str1~s en =~!lat:ration avec le Prcjet R~gional de 
Gest1on Financiere a~ Sahel (US~IDJ .::t la F~d~ra:i~n d~s 
Industries et des Hines. 

Le document "Le secteur industriel manufacturier en R.I.M." 
-~dite par le projet- presente non seulernent une compilation de 
ces donnees, mais aussi des elaborations statistiques, des 
3nalyses et des recomrnancations en matiere de politique 
industrieU.e. 

Le systeme con~u pour la CGEH consiste en une base de donnees 
infcrmatis~e, pouvant itre presentee avec ou sans traitement 
specifiqu~. 
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Le ~rcduit a, done, ete obt~nu, bien qu'un probleme se pose 
i:,.our l'aveni:-: 

La p=evision de recruter un Expert National documentaliste/ 
stati?~iciell ~·a pas pu se concretiser pour les raisons expos~es 
dans les pag~s relatives au proc~it precedent. 

:~a ~. G.:::::. M. :ie comptai t pas -ni ne compte- parmi son 
pe=s~nn~l. d: st;tisticien ?ouva~t assurer l'expl~itation du 
.syst~Irae qui :-e~uie-rt, er. outre, de ~nno.issances en matiE:re 
=·~tilisation de ~roqrarr.mes 1nformatiques. 

Cela p0s~ le prcblE:me, apres la fin du projet, de !a misE 3 
jour et de !'extension de la base de donn~es, d'une part, ainsi 
que -~·autre ~art- des eventuels traitemEnts de ces derni~res. 
pcur satisfai~e des bescins specifiques autres que ce~x auxquels 
le pr0jet 2 !ait f~c~ jusqu·~ pr~sent. 

Le probleme du documentaliste etant resolu, il f3ut 
reconnaitre que la presence d'un statisticien a plein temps ne se 
justif1e absJlument pas. Cecte fcnction, en complement d'autres 
q~i sercnt expcsees dans le prjsent rapport, ?eut ~tre assur~e par 
un cadre natior.al economis~e ayant re~u une for~ation sur le tas. 
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Prodt;it :.:.3. 
Pcrtefeuille d'opportur.ites de financement. 

ACTIVITE 
1.3.1. Diagnostic et evaluation de la situation existante e~ 

ffia~i~re de banques de projets; dffinition de la 
structure du portef ~uille a creer et procedures de 
gestion de ce portefeuille; mise a point de 
protocoles de cooperation avec dif f erents organismes 
nationaux. 

Dates prevues 
De~arrage Achevement 

C1 l.'S8 12/ee 

Dates e:ffectives 
Demarraga Achevement 

06/89 04/90 

1.3.:. Constitution du portefe~1lle a partir des Services 
~~is~~nts (cf. projet d'assistan=e au MLM finance ~a= 
la Banque Mondiale); mise a JOUr du portefeuille, 
~ourniture d 1 assistance aux utilisateurs; formation 
d'un cadre de contrcpartie n2~ionale. 

Dates prevues Dates effectives 
Dem arr age Achevement uemarrage Achevement 
--------- ---------- --------- ----------

01/89 01/90* 12/88 12/90,.. 

Le produit a ete obtenu par la constitution d'une base de 
donnees informatique o~ ont ete saisies les donnees relatives aux 
projets presentes a l'Union des Banques pour le Developpement, a 
la Table Ronde pour le Developpernent du Tiris Zemmour, a la 
C.G.E.M. et a ceux identifi~s par le projet. 

Les donnees relatives aux lig~es de ~redit disponibles ont 
egalerr.ent ete saisi~s. 

Le prcduit est couramment presente auA organismes nationaux, 
bilateraux et multilat~raux concernes. 

Le projet a, en outre, etabli un dossier type pour les 
demandes de financement. 

Des facteurs inherents a l'environnement dans lequel le 
projAt s'est deroule ont pos~ certains problemes dans l'obtention 
du produit sans pour autant l'empecher. 

Il s'agit notammant du depart definitif des rcsponsables du 
suivi des lignes de credit au niveau de l'U.B.D. et du Hinistere 
des Finances. Leurs remplacants ont mis un certain temps pour 
rnaitriser l'ensemble des donnees. L'information disponible risque 
de ne pas itre complAte, cert3ines opportunites de financement 
pouvant itre ignorees par le projet. 
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~ep.:ndant. les activ:;.~,,::.: d'assistance aux promor.eurs da1:s 
l '~labor at ion des dossiers de .=-=mar1de de f inancement se sont. 
der~ulees a la satisfaction des util1sateurs et ont about1 a la 
pris~ en charge des activ1t~s de ffiarteting ~·un entrepreneur par 
le projet CNUCED/CCI MAU/50/:7, a l'obtention du financemo?nt 
r~cherch~ pour deux pr0jets ~t au lancemen~ de deux proJets ~n 
autofinancement. 
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Produit ::."'.4. 
Mecanisme de support e~de consultation avec 1es organismes 
nationaux ou internationaux (tels que l'APDF, la PROPARCO) 
intervenant dans la promotion de l'investissement prive. 

ACTIVITE 
1.4.1. Reperage des organismes rationaux ou internationaux, 

bilat~raux ou ~~ltilateraux, susceptibles 
d'intervenir en hauritanie pour la promotion des 
investissements; def~nition des modalites de 
cooperation; conclusion, le cas echeant, de 
protocoles d'accord. 

::>ates 
D~rr.arrage 

prevues 
Ache'."ement 

12/88 

Dates effectives 
nemarrage Ach~vement 

07/89 12/89 

1.4.2. sensibil1sation des entreprises et promoteurs prives 
sur les opportunites affectees; support et assistance 
aux crganismes mentionnes en 2.3.7. dans leurs 
actions en Mauritanie. 

Dates prevues 
Demarrage hchevement 

01/89 01,'90"' 

Dates effectives 
Demarrage Achevement 

02/89 12/90* 

La c.G.E.M. s'est dote, avec l'aide du projet, du rnecanisme 
de suppcrt defini par le produit. Les activites de reperage des 
organismes concernes, ainsi que celles de sensibilisation, support 
et assistance devraient se poursuivre apres la fin du projet. En 
effet, des principes d'accords ont ete etablis rnais doivent encore 
se concretiser, tandis que !'identification d'organismes qui 
demarrent ses activites et de promcteurs necessitant leur appui 
e:t permanentc. 

Des problemes qui n'ont pas pu se resoudre a cause de 
!'absence de suite de la part de l'organisrne concerne (l'APDF) 
se sont presentes dans une intervention de support. 
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Produ.!.t :!.;:.~ .. 
40 e~aluations et pre-diagnostics generaux visant a defin1r de 
fa~~n detail!ee les besoins specifiques =·assistance technique et 
les modalites de fourniture de cette assistance. 

ACTI\'ITE 
:.1.1. Ciagnostic et evaluaticn de la situation actuelle; 

definition de la nature des besoins les plus 
importants et/ou les plus repet1tifs; elaboration 
d • un pr0gra1r.me d • iriterventions et de sensibilisation 
des entreprises et des promoteurs prives; elaboration 
et ffiise en place des proc,dures d'in~ervention. 

Dates prevues 
D~ffiarrage A=h~vement 

01/f:S 12/€8 

Dates effectives 
Dfmarrage Achevement 

01,'89 l "'\ I O(!o 
-J VJ 

2.1.2. Execution de pre-diagnostics pour la definition 
d' inten·entions specifiques; elaboration des termes 
de reference pour des consultants a court terme; 
follow-up des recommandations formulees par ces 
consultants. 

Dates prevues 
D~marrage Ach~~ement 

06/88 01/90• 

Dates effectives 
Demarrage Achevement 

06/89 12/90* 

Produit tres largement obtenu: contre 40 evaluations et pre
diagnostics prevus, 180 ont ete realises (43 evaluations 
d'entreprises, 13 prediagnostics, 1 diagnostic apprcfondi, 123 
evaluations Ge cooperatives}. 

Le seul probleme qui s'est presente est le surdimensionnement 
de la demande et -par consequent- de nombreuses requetes n'ont pas 
pu etre satisfaites. 

Il s'agit d'un travail de base pour l'assainissernent, le 
r~dressernent et la formation a la gestion aupres du secteur 
productif qui requiert une equipe pluridisciplinaire, dent ses 
rnembres doivent ~tre dotes d'une tres solide experience reussie 
dans les differents domaines ou ils interviennent. 

Il est vivement conseille de continuer ces actions, 
conjointement avec celles relatives au produit suivant, etant un 
des rares moyens de continuer le d~veloppement du secteur par 
l'amelioration de son efficacite actuelle et par l'elaboraticn, 
1'€tude et la concr~tisation de nouveaux projets d'unites de 
production. 
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Pr:idui t :: r.:: r €I 
.::s prestations de se:·vices de conseil, d'etude ou d'assistance 
realises de fa~on specifique-et faisant l'objet d'unE certaine 
remuneration dont: 

10 realises a travers le mecanisme du STAS. 
15 realises a partir du concours apporte par l'USA!D a la 
~GEK. 

:.2.1. Hobilisat~cn de l'expertise S~AS selon les procedures 
er. v1gueur; intervention de cEtte expertise. 

Dates prevues 
DemarraaE Achevement 

01/89 01/90• 

Dates effectives 
Dcfmarrage Achevement 

06/89 

Le prcduit a ~te obtenu non seulement au dcla des prev1sior.s 
quantitatiVES (:7 interventions Ont Ete faites plus deux etudes 
sectorielles requises par ces interventions) mais aussi par une 
expertise diffErer.te de celle prevue: 

ORG.ANISHE PREWES REALI SEES DIFFEREUCE 
---------------------- -------- ---------- ----------
S.T.A.S. 10 1 -9 
USAID/Ress. Humaines 15 0 -15 
us.n.ID/Gestion Financ. 0 5 +5 
Consultants MAU/87/007 0 4 +4 
Equipe MAU/87/007 0 19 +19 

Flusieurs problemes se sont poses pour l'obtention de ce 
produit: 

* Les conditions d'acces a !'expertise du systeme s.T.A.S. et la 
grande lenteur constatee pour l'obtenir. 

* La fin du projet USAID/Ressources Humaines a peu pres en meme 
temps que le projet MAU/87/007 demarrait . 

... Le surdimensionnement de la demande. Dans ce sens, de 
nombreuses requetes n'ont pas pu etre satisfaites et des 
interventions specifiques identifiees n'ont pas pu se realis~r . 

... L'equipe du projet a ete contrainte de faire face, avec peu de 
moyens materiels -supplees par un effort de travail 
difficilement soutenable- aux demandes d'intervention et ce, 
sans faire appel a d'autres expertises. 

Il s'agit d'un travail qui suit logiquement celui detaille 
pour le produit 2.2.5. permettant l'assainissement, le 
redressement et la formation a la gestion aupr~s du secteur 
productif. De meme, il requiert la ~isponibilite d'une equipe 
pluridisciplinaire, cornposee d'un personnel dote d'une tres solide 
experience reussie dans les dif ferents domaines ou ils sont 
appeles a intervenir. 
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Tel qu~ sign~le dans le ccm~entaire au produ1c prec,den~.il 
est vivement conseill~ de continuer ces actions, conJointement 
avec =elles relatives au prQduit sus-cite et pour l~s memes 
raisons: il s'agit un des rares moyens de continuer le 
developpement du secteur par l'amelioration de son efficacite 
actuelle et par !'elaboration, l'etude et la concr~tisation de 
nouveaux projets d'unites de production. 
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c .. Obiectifs attejnts QY ayant ~ ;han;es d'etre 
at;eints ~ .lW p+oche avenir 

()biectif ~ deyeloppement 

Restaurer les grands equilibres macro-economiques du pays et 
relancer, sur des bases assainies, les activites productives. 

La corcretisation de certains projets, la rentabilisation de 
quelques industries et l'amelioration de l'efficacite d'autres 
contribue posi~ivement a la realisation de l'objectif de 
developpement. 

Ohiectifs immediats 

Tel que signale dans !'evaluation du projet organisee a 
l'initiative du bureau local cu ?NUD, si l'on s'en tient aux 
seules criteres de succes prevus par les redacteurs du document du 
projet, force est de constater que le projet HAU/87/007 est un 
succes incontes~able car il a atteint tous ses objectifs. 

certaines remarques, contenues aussi dans le document sus
cite, sont a signaler lors de l'analyse de chacun des obJectifs 
immediats. 

OBJECTIF 1 
Renforcer le cadre de support et de conseil general aux 
entreprises privees, nationales et etrangeres et, principalement, 
aux PHE. 

La formulation de cet objectif semble contradictoire avec la 
fonction principale du projet, qui est l'appui direct. En effet, 
le renforcement des capacites de support et de conseil de la 
C.G.E.H. ne doit pas etre limit@ dans le temps par la duree du 
projet. 

Des recommandations permettant d'etendre la portee de cet 
objectif son formulees lors de !'analyse du produit 2.2.2., qui 
en est le principal concerne. 

OBJECTIF 2 
Organiser, coordonner et faciliter une assistance directe aux 
entreprises pour !'amelioration de l'efficacite d'activites 
existantes et la promotion de nouvelles activites. 

Cet objectif a ete atteint sans aucune reserve. Il est, 
cependant, a noter que les besoins en la matiere son tellement 
vastes que -en depit du fait que les produits afferents (N° 2.2.5. 
et 2.2.6.) ont ete largement plus grands que prevus- la continuite 
de cette action et ~e suivi de celles entreprises s'imposent. 
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D. Constatations .et lecon~ i tirer 

AY r.:v~au .tll! se;te~; indust;iel 

Les prin~ipales c~nstatatio~s r~tirees sur base ~es 
o~~ervations et des exp~riences realisees dans le cad~e du pr~jct 
ainsi q~~ c~ll~~ d~ diagnostic approfondi du secteur, pose ~ans le 
~ocument edite :n juin 1989 PLe Sc~tEur IndustriEl Manufact•t~ier 
en R.:.M.p sant r~sli~~~~ dans l~s paragraphes suivants. 

~e processus c'industrialisaticn e~ Hauri~ar.~e est re:e1;t. 
E~: ~f:f2t, le secteur a coJ:lmence a se :1evelcpper vers la f~n d.::s 
~~~~cs so~xan:c dix, avec la creation d-= cert3ines entrepr:s:s 
com~e la Cipr=chi~ie. la M.I.E., la ~ecogim et d'au~res unit~s de 
production. 

Ce p~ccessus d"in~ustriali~ation ;este encore ~r~s f3i~!e ~ar 
ra?pc::': au:-: c.u:;es ~-= :teu:L·s de 1 'ecorior.:i.e nat1e;r.a:::. e ( ~~~ 1u PIE 
global) en rais~u, n0tamment, des ~lemc~ts suivants: 

- L' inexi2tE:ic-= d' a:::-t iculations inter et i:-.tra-sectorielle:s. 

- L'absen~e de planification pr~:~cant les actions 
=·:ndustrialisation. 

- ~a l4gerete ce l'industrie, ~e qui la rendre fragile. 

- Le choix d~ t~~hnolog1es non appropriees ou insuffisante. 

- La :ormation insuffisante des ~essources humaines. 

La ccns~~uence sur les exporta~ions du pays est qu'ell2£ ne 
ccticernent que des produits priu.aires (peche et resscurces 
miniercs) . 

Cela ne permet pas d'assurer des re-investissement dans 
l'incustrie, ~ui es: tributaire des produits d'1mportation. 

Ainsi, e: contrairemcnt a l'ijee quE la substitution d~s 
proCuits d'irnpcrta!ion est d~ji assur'e par les rncyennes et 
grandes entrepriscs, l'approvisicnnement du marche local est 
cncc~e dapendant des importations, particulierement de produits 
alimentaires. 

~·insuffisance de technolcgie semble liee, surtout, au faible 
niveau des in~estissera~nts directs ~:rangers dans le secteur 
industriel, pcuvant assurer le transfert de technologies et aussi 
l'augrnentati~n je l'efficacit' et de la comp~titivite. 

~1 est a noter que l'absEn~e de statistiques fiables 
~andi~ape une bcnne exploitation des donn~es et provoque, parfois, 
~cs estimations erronees ~ui n'cxpr1ment pas la situation r~~lle 
d2 l'indust~ie ~anufacturi~re. 
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Un =~=~e i~st::~:1=~nel :r:p !~~~d et en~ po::tiqu~ fis=s:~ 
Peu in=i~atrice, =ar.s certair.s =as ~lus a =a~SE des d€ma~=hes 
bureau=~at~~ues ~~~ de: la pr.:ssion fis=ale, la meconnaissance des 
~r0cedures ~t des regleS ~leneutai=es de gcs:ivn, fc&at que de 
r.~iil!:-ret:~-::s pe:i tes e1it:-eprise:s risquer;t de- rest.er dans le s~c telff 
inforrael. 

Cette situa:ior. doit ~tre remfdi~e ca= leur participat~cn 
:!an.s l 'eccno1u: -:ic:::.mIU~nt au r,2\ieau de l '-=mploi et. fiscal
pe~t etre ucn ~eqligeable malgre que:, a l'heure actuelle, =e 
grou~.: n'a pas une ~=ocucti¥ite a=ceptatle, il est peu efficace 
et l'invest:sse:me~: est tres reduit. 

Il ~2 se~~le pas que l'Etat, lors de l'e~'=cticn des 
~ro;:;ra;um.:s d • ir..vesti:sements p~lics, arti=ul.: se:s achats a·.·ec :es 
pcssi~ilitjs cffert~~ ~ar l'industrie ~ancfacturi~re naticna:e, 
3rticulativn qui pcurrait constituer un appui r~.:l aux acti~ites 
ju se:=t~ur et ~ug~~ntE~, cc~~e r~sult&t im~~diat, l'util~sa:~on :l~ 
la capacitE instal:~~-

Parmi !ei cons:atat:~n faites !ors ~es diff~rentes 
i~:ervEnticns aupr~s de c~s un!tes, ~n probl~~e commun i la 
~lcpar~ des p~~jets industrials en R.I.M. a ~t~ identifie: une 
meiuvaise con=eption initiale q•_a prc·Joque un faible ou m.~l 
=en~~~ent de~ inv~st:ssement A cons6quence dE: 

- La surestimaticn de l'investissemant entrainant une 
capacite de pro~uction t.res au dessus des besoins du march~. 
constatee par le fait que -en general- le:s usines tournent tres 
au desscus ee la ~oitie de leur puissanc~ installee. L·abs~nce 
de: competences locales en matiere d'etudes de marche en est une 
:l.:s causes. 

- Le choix de technologies et d'equipements souvent 
inadapt~.:s l la r'alite Mauritanienne, ce qui a provoqu' des 
CCUtS de production eleves et de produits peu OU pas 
cciitpetitifs. 

- Une mauvaise evaluation des besoins financiers, notamment 
en fends de roulement, permett.ant le fonctionnement reguli&r 
des unites de production. 

- Des faiblesses e:n matiAre de gestion (gen~rale, previsicnnelle, 
de la production, financiere, de la maintenance ... ). 

- D~s s~rieuses difficultes d'acc~s au credit pour le:s nouveaux 
promoteurs. 

Il faut tenir compte du fait que l'industriel Maur1tanien 
~on£titue la premi~re g~neration d'industri~ls et, partant, toute 
~xp,rience ~n la mati~re lui est nouvelle. 
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Cela 1wplique une ccntra1nte a faire d~s experiences sans 
encadrement ni orientations et est la raison principale de 
l'absence d'expert1se national en matiere de gest1on industri~lle, 
de conception. d'evaluation et d~ suivi de pro)ets industriels. 

Ainsi, l'activite "assistance aux promoteurs" -prevue comme 
une des tac hes du proj et KAU/87 /007- li' a pas pu rester .:. imi tee a 
l'~laboration de dossiers "bancables" mais elle a du s•etendre a 
la :o~~epticn de tout le pro)et a partir d'une id,e. En general, 
le prom~teur ne parvient pas a :hiffrer n1 a exprimer ~ette "id~e" 
dans le langage des i~stitutions financi~r~s ni dans celui de~ 
c~ganismes de develcppement. 

Des ~equites ~~gent~s cont1nuent a p~rven1r au prOJEt, ta~t 
de la part des entrepreneurs existants que pctentiels, et 
l"obligEnt ~ avoir des activit~s plus imp~rtantes et plus 
techniques que prevu. 

En effet, la rentabilisation des unit~s existantes passe par 
une am~lioration gen~rale des techniques d~ gestion {notamment 
g~nerale, de la production et de la mai~tenance), tiche pour 
laquelle les entrepreneurs manifestent n'avoir d'autre possibilitf 
d'assistance que celle du projet KAU/87/007. 

De mime, outre la con~epti0n, la formulation, l'~valuaticn et 
l'ar.alys~ de la faisabilite des prcjets, il est aussi demand.? 
d'aid~r dire:ctement les entreprises quand elles installent leur~ 
equipements et quand elles demarrent de nouvelles activites. 

En sus de ces requetes, les constatatior.s faites sur le 
terrain, notamment celles relatives aux faiblesses en matiere de 
gestion, mettent en evidenc~ le besoin d'approfondir !'assistance 
et la formation des prives en la matiere. 

AY 1uve=au ..Q.e il C.G.E.M. 

Le projet MAU/87/007 est un de rares projets finances par le 
PNUD ayant comme tutelle une organisation privee au lieu, tel 
qu'habituellement, de !'Administration Publique. 

L'exp~rience a ~te concluante. Le succes du projet ne 
s'explique pas seulement par le dynamisme de l'equipe qui le 
constitue, mais aussi par la dispo~1bilite, l'efficacite et la 
celerite de reaction de !'organisation aupres de laquelle elle 
travail le. 

Il est a souligner que la ccntrepartie assignee a la C.G.E.M. 
par le document de projet a ete tr~s largement depassee tant en 
ffioyens humaines que materiels. 

En eff~t. le projet a ~te renforce par la mise a disposition 
-ncn prevue r~iginalement- d'experts nationaux oeuvrant a la 
C.G.E.M., de materiel informatique (qui a plus que double la 
capacite ins~allee), de materiel et equipements de bureau, etc ... 
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Ld direction du p~cJ~t ne s'est :amais vue c~~!rontfe ~ des 
t~ilta~ives de d~tou~nement d~s resscurces, ni ~ des ab~ences de 
son pe~sonnel, ni a l'utilisation des moyens dis~C!l~Lles a des 
fins aut~es que ceux assignes au projet. 

La conjoncticn de ces elements et l'excellente entente ectre 
:e ~ersonne! national et inLernational -affectf ou non au pro)~:
ont permis la realisation d'un volume d'activites beaucoup plus 
granj que ~rfvu, jans certains cas, sans les moyens prevus. 

Cela r.'empeche pas de signaler que, tellement vastes or.t ~tf 
les domaineE d'intervention du projet, il serait presomptu~ux de 
pretendre que les cadres nationaux ont atte1nt le niveau 
c·e~p~rieuce et de ~onnaissances du p~rsonnel international en 
mati~re de gestion :ndustrielle. 

En effet l'e~istence du projet a fait que la ca~acit~ 
d'assistance de la C.G.E.H. ait et~ plus largement renforc~e q~e 
pr4vu, car elle e~t allfe au deli des seules fonctions 
habituellement assurees par une fed~ration patronale. 

Les interventic~s d'assistance sp~cifique rfalis~es par le 
projet n'or.t pas pu, dans tous les cas, etre accompagnees d'une 
formation sur le tas du personnel national: ni l'action de 
formation ni le personnel ayant le prcfil requis n'en etaient 
prevus. Cela se justifie par le faic que la fonction premi~re dt1 
projet etait d'appui direct et par la diversite de specialites 
requises lors des interventions. 

Le poste d'Expert National documentaliste-statisticien ayant 
de connaissances ~n informatique, est reste vacant depuis juin 
1989 par manque de candidats ayar.t le profil requis. 

Bien que l~ produit escompt~ soit realis,, cela pose l~ 
probleme -apres la fin du projet- de la mise a jour et de 
l'c~tension de la base de donne~s statistiques informatisee et 
des eventuels traitements de ces dernieres, pour satisfaire des 
b;s0ins sp~cifiques, autres que ceux auxquels le projet a fait 
face. 

En effet: la C.G.E.H. ne compte pas, parmi son personnel, de 
statisticien pouvant assurer l'exploitation du systeme. 

AU niveau .d.u projet 

Quoique le document du projet ne l'indique pas ainsi, jl 
~·agit d·~n projet pilote qui, dans son execution, a mis ~n 
Jvidence la necess1te de realiser des produits bien plus grands 
que pr~vus; de consid~rer d'autres qui, n'~tant pas prevus, ont dG 
~tre realises et ont implique (et continuent de le faire) d0s 
acti~it's sup?l~mentaires. 

Les besoins pressants des entrepreneurs et des promoteurs 
priv~s ~t l'absence d'une option pouvant les satisfaire ont oblig~ 
l'Jquipe du projet a fournir directement, dans la plupart des cas, 
l'assistance qu'il n'etait cens' que de coordonner, organiser et 
fac1liter. 
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I.:: nomb!·10:u~.:-s r-:qu-?t~s d · <issi~tance, dt- ir.eme que- des 
inter~entions sp~cifiques identifiees. li·on~ pas pu itre 
satis!aites ~caused.: l'existen:~ a·une demande superieur ~ celle 
pr~'lue lcr~ de la con~eption du projet et aux difficultes trouv~es 
p~ur ~e:ou~i~· ~ l'exper~ise pr~vue par le document du proje:. 
notamment: 

- Les conditions d'acces a l'ei~~ertise du sy.steme S.T.A.S . .::t la 
grande lenteur ccPstatAe po~r l obtenir. 

La fin du projet us;..10/Resscurces Humaines contemporaine au 
demarr3~e ~u projet. 

Les ccnstatations detaill~es dans ce rappcrt co1ncident avec 
le rapp~rt d'~valuat1~n je !'impact du projet, r'alis~ ~ 
l'initiative du PNUD. au u.ois de juin 1990: 

Tou~ les pr~mc:eur~ cciit1nuent a reccurir au projet pour 
recevoir des servic~s de conseil en evaluation de projets, en 
ge5tion ~t en assi~tan~e technique specialisee. 

Cela signif ie que les besoins qui ont ete a la base de la 
f~rmulation du projet subsistent dans une large mesure. 

L'impact du projet dans le develcppement des activites des 
pr~rnoteurs a 4te apprecie comme ~cres important" -40% des 
r~ponses- ou "important" (60% des r~ponses). 
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E. Recowaandations 

.... 
~ 

.---·--- - -- - - - -- -
,,.,.,~. ·- .... ';:; .,.1.; '* -

~-=-s :i~::1~.i.:.ns ~ .:.·l: :.:.qu::.s c:u rr.at:i.2re c · i11dust.r1a2.1.sat:.or: 
~~1ve&t ~tre concili~es avec la maitr~se des dcnn~es relatiVES ~ 
~~ ~:c:~:~. ='Est-~-d:~~. ~~~luer le~ beso1ns. les p~ss1b:litjs et 
le~ -apa~it~s je.s p0p~:a:1cns afin de prendrE des d~c~sions en 
cons-2-:;uence. 

La politi~ue de substitution des importations de~rait ~tre 
repens~E et reprisE mais en mettant l'accen~ sur l·efficacit~. s~~ 
la rentabilite et sur l'int~gration des unit's de production. 

?cur ~ien cerner ~~ -par la ~~ite- aborder les probl~mes de 
d~veloppement, l'ur. des principaux instrume~ts est la maitrise de 
l'inf0rrnati~n et des s:a:istiques, sa3s laquelle l'analyse et la 
pr~se des mesures ne ~arviendront pas a etre fond~es. 

C'est pour cela qu'il est vivement conseillj, en particulier 
aux institutions chargees de l'Elaboration des statistiques et 
dans le but j•assurer ~es statistiques fiables, qu'une 
classification unique soit adopt~e. 

~ cet effet, la classification universellement admise dans le 
domaine industriel est la C.I.T.I. (Classification Internationale 
par Type d'Industrie), d0nt la partie relative aux industries 
manuf acturieres est incluse dans le rapport "Le Secteur !ndustriel 
Manufacturier en ~.I.H." 

Le meme document presente une premiere ebauche de 
classification de l'industrie Mauritanienne, suivant les criteres 
de la C.I.T.I. Etablie sur base du peu des donnees disponibles 
-et pas toujcurs co1ncidentes- elle ne constitue qu'une base de 
depart a ameliorer au fur et a mesure de la saisie de donnees plus 
fiables et actualisees. 

Le besoin de realiser une action de planificaticn 
industrielle pr,alable ~ celles d'industrialisation a ~te signal~ 
tout dU long de la dur~e du projet. 

Une fois ~~plus, l'attEntion du Gouvernement ~st attiree sur 
la necessite de se doter de cet outil de travail, seule base 
permettant la conc~ption de prcjets ayant une rentabilite durable, 
des caract~ristiques de complementarite et capables de s'integrer; 
-en r~sum~- d~ cr~er un tissu industriel. 

une attention particuliire de·rrait itre reservje au secteur 
des petites entreprises, par une assistance permettant leur 
integration dans le circuit formel de l'activite economique 
nationale- en l' app11yant en matiere d' acces au credit, formation 
etc ... 

La protection des industries nationales en cas de concurrence 
d~loyale par des produits d'importation est prAvue par le Code des 
Investissements. Cependant, pour de differentes raisons parmi 
le£quell&s il faut signaler la complexite du systeme, cette 
protection n'est pas appliqu~e. 
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~·adoption ~u li~~r5!1~m~ ~n matii~e de politique ~co~~mique, 
ne dc1t pas ~tr~ interpr~ti c~m@e etant limit~ aux seuls principes 
~·ouverture des marches et de su~pressicn de tcute barriere. 

une =~rta~ne protection pendant la p~riode de demarrag~ a·un 
prG]et ind~striel ne va pas a l'encontre d'une politique 
~co~omiqu~ lib~rale. Les pays industrialises qui pr~conisent 
l'elimination de tcute barriere, de toute protection, maintienntr.t 
en v~gueur des rfgl~rnentations protectionnistes, arrivant mime ~ 
i~terdire l'importati=n de certains produits, et subventionnent 
les expcrtaticns qu1 -autrement- ne pourraient pas itre 
concurrentielles. 

Il ne s'agit pas de proteger l'inefficacite mais de 
"~ermettre i l"en!ant d'apprendre ~ ffiar~her avant de l'inscrire 
jans une course". 

:ans cet ordre d'idees, !'application des programmes 
d'aJu$tem~nt stru=tu=el -qui visent la solution d'un probleme 
immediat- doit etre imp~rativement accompagnee d'une "gestior. 
stratfgique du d~velo~pement". 

Cette notion semble, a !'heure actuelle, admise ;:ar la Ba.-ique 
Mondia.le qui aurait =onclu des a;::cords ave:c l'ONUDI afin d'evi~er 
les e~fets pervers que -a terme- ces programmes ont sur 
1'1ndu~trie 1es pays en d~vel~ppement. 

Toujours dans le me~e sens, une actualisation d~ Code des 
Investissements semble n.f=e.ssaire af in d' assc·uplir certaines 
dispositions et d'attirer les investissements etrangers qui, a 
l'h~ure actuelle, se font ailleurs en raison des conditions plus 
avantageuses qui sont offertes. 

Il faudra, si cela se fait, faire un effort de concertat.ion 
avec le secteur prive (industriels et promoteurs) pour aboutir a 
un =~dre r~glementair~ appropri~ et tenant compte des realites 
locales, non limite a un texte administratif faisant abstraction 
de l'avis de =eux auxquels il est cense d'encourager. 

Les entreprises d'Etat t~ celles d'economie mixte o~ ont ete 
fa1t2 de gros investissements qui se sont reveles non rentables, 
doivent faire l'objet de mesures de rehabilitation -lorsque cela 
est posFible- de r~~tructuration ou de liquidation. 

L'amelioration de la formation des ressources humaines ~st un 
tr~s vaste domaine qui concerne plusi~urs Oepartements de l'Etat. 
Il ne s'agit pas ici de poser le diagnostic du systeme 
d'~nsf ·gnement, mais son inadaptation au marche de la main 
d'oeuv.e est couramment admise. 

LE- developpement de l'ensE:ignement technique, l'application 
de progr~rnmts d'etudes strictement adaptes a la Hauritanie et a 
ses realites, constituent un seuil qui -a ce jour- ~essembl~ 
davantage a un but. 

En matiere fiscale, l'I.M.F. devrait etre rnodifie ponr 
encc11rager la generation de valeur ajout'e et, partant, d'Prnplcis. 
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De m~me, la methodt =•adJr.isSiJn ~empcralrE des rr.atier=~ 
premiEres impcrtees -rentrant dans la fabrication des prcduits 
destines a l"exp~=tation- devr:it e~re ~on~ue de maniere a ~viter 
qu'elle constitue une taAe de plus a cause du cout finan~ier 
q~'elle i~plique. 

Une ouverture vers le secteur des micro-entreprises est 
incispensable pour l~s integrer dans le circuit formel de 
l'economie nationale. L'image que ce secteur a de 
l'Adrr.inistrction -meme des st~uctures theoriquement d'appui- est 
plus Celle du percepteur (d'impots OU de "cvantages li~es a la 
!~n~ticn"} ~ue ct:lle d~ quelqu•un qui est la pour l'assiste~. 

Des liens plus etroits entre le ~inistere de l'Indus~rie 
et, par exemplE. la c.G.E.H. tnon pas au niveau des dirigeants, 
cars il existent et sont tres solides, mais au niveau des cadres~, 
u~e jistrib~~ion des t~ches d'assistance et d'encadrernent, une 
collabcration plus etr~ite et l'abandon de la noticn de 
1'concourar1t" entr.e m.:-mbres de ~es ~rganismt:s permettraient la 
creation d'un climat plus favorable aux consultations des 
promcteui:s. 

En matiere de credit, le principe universellement applique 
par les banques den~ pr~ter de l'argent qu•a ce qui en one est 
particulierement exacerbe en H:uritanie. 

La liber~lisati0n du systeme bancaire ne seml:;le pas, par 
consequent, ~tre la mesurc qui resoudra tous les problemes dans 
dom=.ine. 

L'organisme qui a pour vocation le financement du 
d~velopp~ment est l'U.E.D. mais -outre la faiblesse de ses 
ressources- la lenteur c~nstatee dans le traitement des dossiers 
de demande de f inan~ement et une certaine rfonctionnarisation" de 
son personnel rendent ses interventions inopportunes, voire, 
inutiles. 

La captation de l'epargne par l'cffre de taux d'inter€t 
positifs n'est pas ~ertaine, tres nombreux sent ceux qui, par 
principes religieux, refusent cette notion sans compter ceux qui 
-simplement- n'ont pas confiance jans le systeme bancaire. 

Des approches nouvelles sent, done, a envisager. Il ne 
s'a~it ~as ~e decr~ter un system~ institutionnel mais de ~r~er 
des organisations de base, de les relier et -a terme- de les 
federer dans un crganisme financier qui pourra etre repr~sentatif 
au niveau institutionnel. 

C2s ~rganisati~ns de base peuvent itre du type des soci~t~s 
de caution mutuelle (selon le mode de fonctionnement des 
"tontine-s") , des ::.c-ciEt.f s de ca pi tal-risque, etc ... 
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Pour te~ffiine~. il ezt ~i~~~~iit re:ommande au Hini~t~re j~ 
l"Industrie d'obtenir un fcrmateur permettant de rentabiliscr 
l'outil dont il s·e~t dotee, avec l'appui de l'ONUDI, qui est lE 
sys~eme COHFAR (Computer Model for Feasibility Analysis and 
P.ep~r~ing}. La ncn utilisation de ce logic1el par manque de 
mait=ise de l'outil, est un gaspillage que la Hauritanie ne ~eut 
pas s: ~~rffi~ttr€. 

Un accent particulie~ doit it=e mis, au d~part, dans 
l'evaluation d'un projet industriel de n'importe quelle taille 
qu'i! scit. 

Le lancement de toute actior. dcit etre precede d"une analys~ 
~e ~= f~isc.!:ili:~ du pro]et et d'une evaluation precise d~s 
~escins immediats et apres sa mise en mar~he. 

Les ~~c~l~mes pos~s p=r les unites non rentables, par la non 
prevision du fonds de rculement, par les mauvaises estimations du 
marchf. etc ... Eeront ainsi =ern~s de mani~re, soit de prec~re des 
mesur2s en temps voulu, scit de viser une activite dif f~rente si 
celle Envisag'e se rev~le sans a~enir. 

A un stade plus avance, cans le cas des unites existant~s, 
!es principaux outils d~ gestion (comptabilite g~nerale et 
analytique, gestion previsionnelle, audit ir.terne, tableau de 
bore: d0ivent etre apprecies dans toute son utilite -d'une part
et manies en connaisseur par !'entrepreneur. Ainsi, la 
comp~abilit~ ger.4rale, par £xemple, ne sera plus consideree c0~me 
une contrainte legale mais comme un element d'information, 
permettant le suivi de l'affairc et la prise de decisions. 

En raison de la jeunesse du secteur industriel, promoteurs et 
entrepreneurs ~~Lt -souvent- confront~s a la m~connaissance de 
tout ce qui peut fonctionner comme indicateur tant lors de la 
c0nc~?tion que de !'execution d'un projet. 

L'appel ~ des services de conseil exterieurs a l'~ffaire peut 
etre, dans certains cas, la solution a ce probleme. 

Jl est vrai que, dans une petite entreprise, la decision de 
faire appel a un ingenieur-conseil peut etre difficile a prendre. 
Le proprietaire peut estimer que le service est trop couteux; 
souvent il ne voit pas clairement comment, dans sa situation 
particuliire, il pourrait collaborer avec quelqu'un venant de 
l'extar1cur. 

Halgre tout, un nombre croissant de petices entreprises a la 
fois dans les pays industrialises et dans ceux en voie de 
developpement en font appel. Cela se dcit, notamment, a la prise 
de ccnscience -de la part du promoteur- des economies notoires que 
cette intervention peut generer. 
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Ainsi, l'appel au conseil e~t~rieur en matiere d'evaluation 
~~ p~~j~ts, ~e :hoix de technologies et de gestion, devrait ~tre 
une notion beaucoup plus etendue et ancree dans la mentalite des 
~roffioteurs Maurit~niens. 

au niveau ~ li C.G.E.M. 

~ts am~li:ra~ions en ma~iere de classem~nt de la 
dccu~entation non informatisEe restent a apporter. 

Dans lE fuime sens, l'activite demise a jour doit continuer 
d'etre assuree, afin de sauvegarder les acquis en la matiere et de 
lez ~~i~ter.ir ~p~rationnels. 

En matie=e de statistiques, les memcs notions sent 
d'::.pJ:licati0n. 

Dans les deux cas, la presence d'un cadre consacre a plein 
tern~~ ~ ces ti:~es ne se justifie absolu~ent pas. Ces fonctions, 
en complement de celles d'evaluation de projets et de coordination 
jes a~tions ~E =onsEil et d'assistance, peuvent ~tre assurees par 
un cadre national forme en ~conomie ou en gesticn, ayant recu une 
fc.rm3t.ion sur le tas. 

Cela permettra de capitaliser davantage la presence du proj~t 
M.hU/87/007 et de maintenir des capacites d'assistance et de 
conseil qui -bien que depassant le cadre d'un syndicat patronal
f~nt cruellemcr.t defaut dans le pays. 

Al.l niveau .Wl projet 

La consoljdation des acquis du projet requiert le maintien de 
:artaines activites qui pourraient faire l'objet d'une nouvelle 
phase dans son execution ainsi que la determination de nouveaux 
c.bjectifs. 

Les constatations faites sur le terrain, notamment celles 
relatives auY. faiblesses en matiere d'evaluation de projets, de 
gestion et de choix de technologies, mettent en evidence le besoin 
d'approfondir !'assistance technique et la formation des prives en 
la matiere. 

En outre, il est necessaire de renforcer davantage 
la formation des caeres nationaux qui travaillent pour le 
projet, car les interventions dans les differentes categories 
d'entreprises (des micro-entreprises aux grandes usines) damandent 
de plus en plus d'experience et de connaissances en matiere de 
te~hnclogie industrielle, gestion et informatique. 

La realisation de pre-diagnostics generaux permet non 
seulement l'identification des besoins specifiques en matiere 
d'ass~stance technique mais il implique, en meme temps, la 
f~rrnulatio~ de conseils generaux en mati~re de gestion qui ont un 
cffet immediat sur l'efficacite de l'affaire. 
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cependan~. il nE s'agit que d'unc premiire approche a 
l'assainissemc~t. au redressement et a la formation a la gest1on 
du secteur productif. 

Il est vivement conseille de continuer ces actions qui 
con~ribuent, ~e rnani€~e notoirc, a developper le secteur prive par 
l'amelioration de son efficacite actuelle. 

La prestation de services de conseil, d'etudes c~ 
d'assistance specifique est un travail qui suit logiquement celui 
detaille ci-dessus. 

Il complete l'identification des bescins par la rEalisation 
d'actions app~ofondies d'assainissement, de redressement et de 
formation a la gesticn aupr~s du secteur productif. 

Il est vivement conseille de continuer ces actions, 
conjcinternent avec cell~s sus-citees et ce, pour les m~m~s 
rais~~s: il s•a;it ~·un des rares moyens de continuer le 
develcppement du secteur par l'amelioration de son efficacite 
actuelle et par l'elabcration, l'etude et la concretisation de 
nouveaux projets d'unites de production. 

Les recommandations precedentes mettent en evidence le bes0in 
de disposer, dans une eventuelle nouvelle phase, d'une equipe 
pluridisciplinaire, composee d'un personnel dote d'une trAs solide 
experience reussie dans les dif f erents domaines ou ils est appele 
2i intcrvenir. 

L'equipe comprenant une expertise nationale et internati0nale 
devrait combler les lacunes constatees et -en meme ·temps- faire 
face aux requetes d'assistance. 

L'inclusion d'au moins un cadre national economiste ou ayant 
une formation en gestion, affecte en permanence au prcjet, devrait 
pcrmettre d'accroitre s~n experience en matiere de diagnostic 
d'entreprises, d'elaborations statistiques et d'evaluaticn de 
projets. 

une expertise internationale capable d'assurer l'amelicraticn 
des statistiques disponibles, la realisation d'etudes de rnarche et 
de montages financiers pour aboutir a la realisation d'etudes de 
faisabilite basees sur des donnees reelles devrait faire partie de 
l'equipe. 

Le cadre national cite ci-haut davrait travailler en etroite 
collaboration avec cet expert, afin de completer sur le tas ses 
ccnnaissances en la rnatiere. 

Un ncmbre plus grand de consultants a court terme devrai·t 
etre prevu pour les interventions specifiques ou des connaissances 
pointues sont requises. 

La participation ponctuelle d'autres cadres nationaux l~rs 
des interventions specif iques et en fonction du domaine 
d'intervention, permettrait d'etendre les actions de formation sur 
le tas a de nationaux ne f aisant pas partie ~u staff de la 
C.G.E.H. 
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Ils pourrai~r.t provenir du Hinistere de l'Industrie, des 
bureaux d'etudes locaux, des entreprises, de l'universit~. etc ... 

En sus, il est souhaitable de renforcer la base des don~ees 
industrielles par la mise a disposition 1e la C.G.E.H. du logiciel 
INTIE mis au p~int par l'ONUDI. Ceci devrait etre accompagne 
d'une augmentation des moyens informatiques disponibles. 

L'appui aux P.H.£. tt aux micro-entreprises pourrait se 
concretiser par le lancement d'une centrale de services qui -a 
moir.d~e ccut- pou~rait assurer les services communs requis pcur 
leur fonctior.nement. 

Le projet constitue un cadre ideal pour cette initiative 
car il participercit ainsi, non seulement a la conception a 
l'evaluation et au lancement du projet, mais aussi il pourrait 
assurer t•n~ gestion saine, rassurante pour les organi~mes de 
financement qui auraient participe a l'investissement. 

Des d~mandes concretes tn la matiere ont ete recues tant de 
la part des promotaurs que de certains organismes internati0naux 
tels la S.I.D.I. (Societe d'Investissement et de Developpement 
Internaticr.al), le projet CNUCED/CCI MAU/50/27, l'A.I.C.O.S. 
(Associazion~ per gli Interv~nti di cooperazione allo Sviluppc}, 
etc ... 
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ANNEXES 



F..a;>ports 

Titre du rappor_t Ob.>erva.:ions 

Etude pour la creation d'une socie- al Techniqu~. investissement poteu-
te de promotion de l'artisaLat tiel 
Hauritanien b) Franc;ais 

c) Version finale 
d) Projet, RP., ONUDI, HCFAT, CGEH, 

BAMIS, UBD, Association Haires, 
CCAM. UGCrlM. S~ite donnee ccn
fcrmement aw: .::-ecoJDDiandations. 

:::tude f ina~.ciere d • un pro jet susce~ a) 
t~ble d'etre finan=e par le ?.E.D. 

'i'eclmiqu~, il!vestissement poten
tiel 

Note sur les principales modif ica
tions apportees a la fiscalite in
terne e~ sur la reforme tarif aire 
douan1ere ~n R.I.H. 

Note comparative des principales 
dispositions de l'ancien et du nou
v~au Code des Investissem~nts 

Le conseil en gestion 

Etat comparatif des anciens et des 
nouveaux tarifs des prestations du 
port autonome de Nouakchott, dit 
Port de l'Arr.itie 

b) 
c) 

I a> 

Franc; a is 
Version finale 
Pro)et, RR, ON~DI, FED Nkctt, 
FED Bruxelles, Groupement Le 
Batick {pr~moteur), A!COS (ONG) 
Financement accorde par la CEE. 
Activites requises: assi$taace 
au promoteur dans ses dema~ches 
administratives et dans la ges
ticn du projet. 

I 

a) Techr..ique 
b) Franc;ais 
c) Version finale 
d) He~.bres C.G.E.M., 

ses, Projet. 

a) Technique 
b) Franc;ais 
c) Version finale 
d) Hembres C.G.E.M., 

ses, Pr~jet. 

a) Technique 
b) Fran-;ais 
c) Version finale 

autres ir.tere~ 

autres intere,i 

d) c.G.E.H., Federation des Indus
tries, participants au seminaire 
sur le partenariat national, au
tres intEresses. 

a) Technique 
b) Franc;ais 
c) Ver~ion finale 
d) Hembres C.G.E.H., autres inter~~ 

ses, Projet. 

Etude pour la creation d'une soc1e- a) Technique, investis~emer.t poten-
te de prcmcticn de l'artisanat tiel 
Maur1tanien REvISION 1 b) Franc;ais 

c) Version finale 
d) Pro)et, RR, OUUDI, HCFAT, CGEM. 

EAMIS, UBD, AESOCiation Ha!res. 
CCAM, UGCAM. A l'etude. Act1-
vites de suivi: vulgarisation. 
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Titre du ~apport Observations 

FichE techn1qJe et budget d'uL pro- a) Technique 
jet de "Centre de promotion des je..u bl Francais 
nes ~ntrep~eneurs" cl version finale 

Fiche technique et budget d'un pro
jet de "Formaticn ~echnique" de 
rapatries 

Les outils de gestion 

d) CGEM, cooperation Francaise, 
Projet. A l'etude. 

a) Technique 
b) Fran~ais 
c) version finale 
d) CGEM, Gouvernement, 

Projet. En attentE 
ment 

al l'ec~mique 

b) Francais 
c) ?ersion finale 

USAID, 
de finance-

j) c.G.E.M., Federa~ion des rneus
tries, participants au seminaire 
sur le developpement industriel 
~n R.I.H., Gouverr.em~nt, Projet 

Le secteur industriel man~facturier a) 
eL R.I.H. b) 

c) 
d) 

Technique 
Francais 
Version finale 
c.G.E.M., Federation des Indus
~ries, participan~s au seminaire 
sur le developpe~ent industriel 
en R.!.H., Gouvernement, Projet 

Etude de fais~.!:,1lite d'une usine 
de traitement de poisson 

Diagnostic de la Compaqnie d'Habi
llement 

Les entreprises textiles en R.I.H. 
Situation actuelle, analyses et 
recommandations 

Perspectives de developpement de 
l'industrie du tannage 

I 
a) Technique, investissement ~oten-

tiel 
b) Francais 
c) Version finale 
d) Projet, PNUD, ONUDI, CGEM, 

Promoteur. Usine realisee. 

a) Techniq~e, investissement poten-
tiel. 

b) Francais 
c) version finale 
d) Projet, PNUD, ONUDI, CGEM, 

C.H. S.A. En application. 

a) Technique, investissement poten
tiel. 

b) 

I
C) 
d) 

Francais 
Version finale 
Projet, PNUC, ON~DI, CGEM, 
H.I.E. En appli~aticn 

a) Technique, investissernent poten
ti~l. sectoriel 

b) Franc;ais 
c) Version finale 

I
d) Projet, PNUD, ONUDI, ONG !TAC, 

B.I.T., UNIFEM, CGEH, promoteurs 

Pdge Jl 



Titre du rappcrL ~!:>servations 

-----------------------c----------- -----------------------------------
Evaluation e=onomique d'une instal- a) Technique. investissement poten-
lation pilote de tannage tiel. 

Evaluation e=ono~ique d'une unite 
artisanale de tannage 

Diagnostic de la SIRCOMA 

As~istance a la S.A.H.I.A .. gypse, 
platre et 3ous-produits 

Rappcrt d'expertise d'une usine de 
transformation de plastiques 

Projet d'extension d'une ~nite ar
tisana:e da teinture de tissus 

Potentiels de develcppement 

Evaluation d'un projet de fabrica
tion de sacs en jute tisse 

b) Francais 
c) version finale 
~} Projet, PNUC, ONUDI. CGEH. 

B.I.T., UNIFEH. promoteurs. 

la) A l'etude 

I 
Technique, investissement poten
tiel. 

b) Francais 
c) Version finale 
d) Projet, PNUD, cNUrI. CGEM, 

pr~moteur. Execute. 

a) Technique, investissement ~oten-
t,;.el. 

b) Francais 
cl Version finale 
d) Projet. PtlUD, ONUDI, CGEM, 

SIRCOMA. En application 

a) Technique, 
b) Francais 
=l Version fina~e 
d) Projet, PNJD, ONUDI, 

En application. 
SAMIA, CGEH 

Technique, investissement potcn
tiel. 

b) Francais 
c} Version finale 
d) Projet, PNUD, ONUDI, CGEH, 

S.D.I.C. En application 

a) Technique, investissement poten-
tiel. 

b) Francais 
cl version finale 
dl Frojet, PNUD, O~UDI. CGEH, 

promcteur. En execution 

al Technique, investissement poten-
tiel, regionale. 

bl Francais 
c) Version finale 
dl Projet, PNUD, ONUDI, CGEH, 

a) Technique, investissement poten-
tiel. 

bl Francais 
c) version finale 
dl Projet, PNUD, ONUDI, CGEM, 

promoteur. A l'etude. 
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Activite 

FORMA'!'ION 

I I Duree 

' 

Date 
realisat. 

HM/AA 

Nombre de participants 

Prevu Initial Final 
-------------------------- -------- --------- ------- ------- ---------
Seminaire sur le partena-
riat national 3 jj 03/89 32 30 JO 

Seminaire sur le develop-
pement industriel en Mau-
ritanie ., jj 07/89 80 55 55 .., 

Introduction a l'utilisa-
ti.on du logiciel COM~AR 10 jj 04.90 6 6 6 

Atelier Haghrebin sur le 
role du secteur prive dans 
!'integration Maqhrebine 3 jj 05.90 25 15 15 

~.telier sur la comptabili-
te analytique .. jj 05/90 25 28 2& .:.· 

Reunion de la Banque 
rslamique de Developpement 
sur- le them~ "Re lance 
€:conomique" (Le Caire) 3 jj 08/90 
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VILLE 

ATAR 
NOB 

NKC 

Compte: 

3. EVALUATION D'ENTP..EPR:SES 

NOM 

MOHAMED 0/ SIDHA 
AL MAP 
COMACOP 
HAUSOV 
S.H.E.:C. 
SALIMAUREM 
SIDATI 

A.C.R.N. 
A.R.H. 
ALVIMA 
CIMENT DE MAUP..ITANIE 
COGITREH 
COMAF 
ETS. :C:L BAH 
FAMO 
I.:3.S. 
ITC 
LAPHARCI 
LE BATICK 
M.F.A.M.E. 
MAPROAA 
HOHAMEDOU H'BAREK 
P.A.M. 
RE COG IM 
S.M.C.I 
S.M.P.L. 
3ABA 
SAFA 
SAMIA 
SDIC 
SI RCA 
SIRCOMA 
SOBOMA 
SOHACOGIR 
SOMADER 
SOHAM 
SOMA URAL 
SOM IA 
SOM I GEM 
SOHIPEX 
SOHIS 
STAF 

ACTIVITE 

POULAILLER 
TRAITEHENT POISSON 
TRAITEHENT POISSON 
TRAITEMENT POISSON 
TRAITEMENT POISSON 
TRAITEHENT POISSON 
REP. BATEAUX POLYESTER 

FABRICATION BATEAUX 
HECANISHES 
HENUISERIE HETALLIQUE 
CI HE NT 
CONFISERIE 
ART. PA.PIER 
INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
PATES ALIMENTAIRES 
FATISSERIE 
SANITAIRES 
PRODUITS PHARMACEUTIQUES 
TEINTURE TISSUS 
MATERIEL ELECTRIQUE 
COSMETIQUES 
CHAUDRONNEP..IE 
PROFIL A FROID 
MATE!.AS MOUSSE 
PEINTURE ET VERNIS 
PRODUITS LAITIERS 
EATTERIES ELECTR1QUES 
FER A BETON 
GYPSE/PLATRE 
'I'UYAUX PVC 
CARREAUX 
COMM MATEP.IAUX CONSTRUCTION 
BOISSONS GAZEUSES 
BOCGIES 
ALIMENTS DE BETAIL 
USTENSILES 
ALLUHETTES 
HUI LES 
SAVON DE MENAGE 
GRILLAGES 
S~CRE 

TOLERIE 

42 

Pac;e 34 



VILLE 

ATAR 
NDB 
NKC 

Compte: 

4. DIAGNOSTICS ET PRE-DIAGNOSTICS 

NOH 

MOHAMED 0/ SIDHA 
E~s. BRAHIH & Fr. 
ABDALLA 0/ Wf.LED 
COMPAGNIE D'HABILLEHENT 
ETS. EL EAH 
I.IL S. 
LE BA.TICK 
H'BAREK 
M.F.A.H.E. 
M.I.E. 
SAMIA 
SDIC 
TAPIS SA 

13 
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ACTIVITE 

POULAIL!.ER 
TRAITEMENT POISSON 
PECHE SPORTIVE 
TEXTILE 
INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
PATISSERIE 
TEINTURE TISSUS 
CHAUDRONNERIE 
MATERIEL ELECT~IQUE 
TEXTILE 
GYPSE/PLATRE 
TUYAUX P\'C 
TISSAGE TAPIS 



5. INTERVENTIONS SPECIFIQUES 

VILLE 

ATAR 
NKC 

NOH 
-----------------------------
MOHAMED 0/ SIDHA 
A.R.M. (via USAID/ 
B.K.C.I. 
COMAF cvia USAID) 
COHPAGNIE D'~ILLEMENT 
COOPERATIVE GUISSE 
DRAME ET FP..ERES 
FAHO (via USAID) 
I.B.S. 
I.B.S. (Via USAID) 
LE BATICK 
M'BAREK 
M.F.A.M.E. 
M.I.E. 
S.H.P.L. (via US.AID) 
SJ.MIA 
SDIC 
SIRCOM.b. 
societe Hauritani~nne de sacs 
SOHAM (via USAID) 

-------------------------------------
Compte: 20 

-------------------------------------
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ACTIVITE 
---------------------------
POULAILLER 
HECANISMES 
BANQUE 
ART. PAFIER 
TEXTILE 
TANNERIE 
COORDONNERIE/TANNERIE 
PATES ALIHENTAIRES 
PATISSERIE 
PATISSERIE 
TEINTURE TISSUS 
CHAUDRONNERIE 
MATERIEL ELECTRIQUE 
TEXTILE 
PRODUITS LAITIERS 
GYPSE/PLATRE 
TIP/AUX PVC 
COMM MATERIAUX CONSTRUCTION 
TISSAGE SACS 
USTENSILES 



6. ETUDES DE FAISABILITE 

VI!.LE 

??? 
NKC 

NOH 
-----------------------
:NSTALL. PILCTE TAHNA~E 
COOPERATIVE GUISSE 
GROUPEMENT LE BATICJ: 
MAP ROMA 
iHFERBA 
SOPRAM I 
S.JPRAM II 

-------------------------------
ComptE: 7 
-------------------------------
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ACTIVITE 
-------------------
TANtlAGE 
TANNERIE 
TEINTURERIE 
SAV01''NERIE 
TRAITEMENT PCIS~~N 
PRODUITS ARTISANAUX 
PRODUITS ARTISANAUX 



~ INFORMATION GENERALE 

NOH 

---------------------------------------------
CCHFARAISON ANCIEN ET NOL"JEAU CODE I~~·ESTISSEMENTS 
COHPARAISON .A.~CIENS.!NOUVEAUS TARIF PANPA 
LE CONSEIL EN GESTION 
LES OUTILS DE GE3TION 
?RINC!PALES HCDIFICAT FISC ET TARIFS OOUANE 

------------------------------------·-----------------
Compte: 5 

-----------------------------------------------------
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8. ETUDES SECTORIELLES ET REGIONALES 

NOM 

LE SECTEUR INDUSTRIEL EN F..IM 
PERSPECTIVES DEVELOP INDUSTRIE TANNAGE 
POTENTIELS DE DEVELO?PEHENT ECONuMIQUE 

-----------------------------------------------------
Ccmpte: 

-----------------------------------------------------
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EVALUATION DE CCO?ERAT:VES 

vI~LE NOH 
------------------- ---------------·----------------------
ATAF: ADP.AR 

AIN HEL TAYA * 
BARAKA ADABA:::: * 
ERAHIH O/BOHBA 0/KHLIL 
COOPEilATION * 
CORDONNIERES D'ATAR * 
CPF ATAR * 
:>AHHANE O/G~Y 
ELI C/AHMED OUEIDAD 
ELI O/BOULAGHDJ.H 
ELI O/SNEIBA 
=:LKHOUV 0/ELKHOU 
FEMININ DE TAWAZ N~ 1 * 
KSEIR TORCHANE * 
LKOUAR O/ABIAD 
MOHAME~ ELMAKI Of AHMED MJ....HMO~D 
MOHAMED LEHINE O/BOUL LALDAM 
MOHAMED O/SNEIBA 
SIDI O/ZEYDAH 
SLAM DEMOKRATIYA * 
TAKHADOUH CENTRE DIY..ANAWA r 

?AftAZ N° 2 EATHA * 
TEYARE~H AZOUGUI * 

ATJ..R/ AOUJEFT ACUJEFT * 
ATAR/TEROIENE TEROIENE * 
ATAR/TEYARETH LEGWEIRAT TEYARETH * 

SEBEH KHAIR * 

1.TAR/TVOIZIGH 
:.TAR/TWEIZEGH 
EOUTIL!MIT/AR.~FAT 

:COUTILIMITT 

EOUTILIMITT 2 
EOUTILIMITT/NAYMATH 
GUEiWU 

KIHA 

TVOIZIGH N° 1 * 
TWEIZEGH N° 3 * 
EL NASSER ARAFAT * 
ARTISANS DF BOUTILIMITT 
CORDONNIERES DE BOUTILIHITT 3 * 
CPF BOUTILIMIT " 
HIHANE * 
TISSAGE DE NATTES * 
TISSAGE DE TAPIS ET NATTES * 
ZEH-ZEH * 

ARTISANAL DE TISSAGE * 
NAYHATH * 
ARTISANS POUR LA CAUSE NATIO?lALE 
CENTRALE GUEROU 
FRATERNITE 
N.~SSER H0 1 * 
SEIF£ EL ADAL • 
T1'.MOUR 

ALI O/GHNADIZ 
BEKAYE NO 1 * 
BEURDOUZE * 
CENTRALE UTILITAIRE 
~PF KIFFA * 
DAR ES SALAM * 
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--------------------
ORFEVRE/UTILITAIRE 
TISSAGE/~RICC~AGE 

VANNERIE/~UIR 

UT::: LI TA::'.: RE 
TISSAGE 
HJ.ROQU!NERIE 
TEINTURE/BROD/TISS. 
MENUISERIE 
OF..FEVRERIE 
ART 
MENUISER:::E 
CRFEVRE, UTILIT;.IRE 
TISSAGE/TRI~OTAGE 

TIS SAGE 
.~RT 

EBENE,~RLEV,MENUIS 

METAL REPOUSSE 
MENUISERIE 
ORFE'JRE 
TISSAGE/BF..CD/TEINT/ 
TISSAGE, TRICOTAGE 
TISSAGE/TRICOTAGE 
TISSAGE/MAROQUINERIE 

TISSAGE, TaICOTAGE 
TISSAGE 
TISSAAGE/TRICOTAGE 
TISSAGE/TRICOTAGE 

TISSAG~/TRICOT/MAROQ 

TISSAGE/TRICOTAGE 
TISSAGE/tJ.AROQ 
ART 
MAROQUINERIE 
TRICC.TAGE 
TISSAGE/TRICOTAGE 
TISSAGE 
TIS SAGE 
TISSAGE 

TISSAGr: 
TISSAGE/7RICOTAGE 
UTILITAIRE 
UTILITAIRE, 1'.RT 
UTILITJl.IRE 
TISSAGE NATTCS 
TISSAGE NATTES 
UTILIT/HAROQ/TISSAGE 

ORFEVRERIE 
TISSAGE NATTES 
T~SSAGE 

UTILITAIRE 
TEINTURE, TISSAGE 
TISSAGE 



' 

EVALUATION DE COOP~::.ATiVES 

VILLE NOH ACT 

------------------- ------------------------------------- -------------------

KIFFA/BOUHDEID 
KIFFA/BOUHLANE 
MOUDJ:C:R::A 

NKC 

DIOKHERE ENEDAH * 
EL KP.OUi.AYCHIYAT • 
EL HAHH::>UD~- EL ANTARA N° 1 • 
EL V:C:UNAH NAJIH • 
EUDEUE.AYE • 
FEMMES DE KIFFA ~o 1 * 
G:>Hrz • 
.!EDICA ?1° l " 
LAKHLEYEL~ NO 1 * 
LEP.TIHAD * 
LEUGHLEIG No 2 * 
LIGDEIHE N~ : * 
LIGHAVA * 
¥.AGHRIBIYA • 
MAKEP.ALA 0/DEY 
MOHAMED LEMIN~ 0/DEUYOUM 
MOHAMED MAHMOUD 0/KAR 
MOHAMED O/BOYBATH 
MOHAMED TAYEB O/MAHJOUB 
NEUZAHA N° 2 ,. 
NEUZAHA N°1 ,. 
PELITAL BP.HTARE LEYDI * 
SALECK O/SIDI 
SEGATAR NC· 2 BIS * 
S~GUETAR N° 2 * 
SEIFE EL AKHOU~A * 
SEIFE EL WATANE • 
SIDI MOHAMED O/HO!iAHED SIDI 
SIYAHA N° 1 * 
SONDAG£ * 
TAYIBAT KHOUDEYDI N° 9 * 
TEMICHA JEDIDA No 1 * 
TISSAGE NOUAHLEIN N° 1 * 

HASSIYATINE " 
DAHKHA-N° 3 * 
ARTISANAL DE MOUDJERIA " 
EL BINA * 
FATUHETOU H/BARK~ • 
MBARKA H/HINETA .,. 
YARYA O/JEHOYL:. 
ZEINAB~~ * 
ZEINABOU GUEYE * 

6eme ARRONDISSEHENT 
ALEG 
ARTISANS D'EL MINA 
ARTISANS DE TOUJOUNINE 
BIJCUTIERS D<EL MINA 
BOUNA KANTE 
BRAHIH 0/ BOU30UT 
C.C.A.H. 
CORDONNERIE DJIHERA 
CORDONNIERES D'EL MINA * 
EL MINA ORFEVRERIE 

TEINTURE. T~ICOT 
TEINTURE 
TEINTURE 
TEINTURE/TISSAGE 
TEIHTURE 
HAROQUINERIE 
HJl.ROQUINERIE 
':'ISSA~E/HAROQ 

TISSAGE/HAP.O(l 
TI~S/HAROQ/TEINTURE 
TISSAGE/~_R:>Q 

'!'ISSAGE NATTES 
TISSAGE/TEINTURE 
TEINTURE 
ORFEVRERIE 
ORFEVRERIE 
UTILITAIRE 
ORFEVRERIE 
ORFEVRE 
TIS SAGE 
TIS SAGE 
TISSAGE TAP IS, TEIN' 
BIJOUTERIE 
TIS SAGE 
TISSAGE TAPIS 
TISSAGE/MAROQ 
TEINTURE, TISSAGE 
UTILITAIRE 
TIS SAGE 
TISSAGE NATTES 
TISSAGE TAPIS 
TISSAGE/MAROQ 
TISSAGE NATTES 

TIS SAGE 
TISSAGE NATTES 
TIS. NATTES, TRICCT 
TISSAGE NATTES, ART 
MAROQUINERIE 
TANNER IE 
BIJOUTERIE 
MAROQUINER!E 
TEINTURE 

UILITAIRE, ARGENT 
BIJOUTERIE 
UTILITAIRE 
UTILITAIRE 
BIJOUTERIE 
HA3QUES EN EOIS 
corFRETS 
C~RDON?JERIE 

COP.DONNER IE 
MAP.OQUINERIE 
O?.FEVRERIE 



EVALUATION DE COOPERATIVES 

VI:.LE NOH ACT 
------------------- ------------------------------------- --------------------

NKC - ATA?. 
NKC/TOUJOUN!NE 

KSAR 003 
KSAR 2 
H.~TERIEL DE CONSTP.UCTION SEBI~. 2 
HENUISERIE SEBKHA 
HOPJ.HED MAHMCU~ ~/ EL BOU 
ORFE\'RES JE SEBY.HA 
ORFEVRES KSJ>.R 
ORFEVP.ES TEVRAGH ZEI~A 
PRECOOF. DE I.A FCIRE 
RASSEMBLEMEN'!' DU BATIC~ 
SESKHJI. N° 4 
SIDI 1JiMED 0/ 1-.BDJ..R:-.HMANE 
TANHERIES 
TAPIS s.a. 
TEIHTURIERS DE GUIDIMAt:HA 
TOUJOUNINE N° 1 
TRAVAILLLEUP.S CAISSES BOiS, FER. ALU 

DP.P.ME ET FRERES 
GROU?EHENT DES BA:.ANCES 

---------------------------------------------
compte: 123 

---------------------------------------------
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HENU!S HE?; EC:S;AR~ 
BIJct!TERIE 
UTI!.ITAIRE 
P-!ENUISEP..!E 
BIJOnERI!: 
B!JOl:TER:E 
EIJCt:TER!E 
ORFE;:RER!E 
ARGENTERIE/iJTI:LIT. 
B~.T!CK 

EIJOUTEF.IE 
UTILI":"A:EE 
TANNERIE 
TAPIS ?OINT NOUE 
TC:INTURE TISSUS 
UTI!.ITAIRE, ART 
COFFRETS 

CORDONNER!C: 
£AL:.NCES 




